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Survol des négociations à l’OMC sur l’agriculture 
 

Les ministres se réunissent à Davos pour discuter des résultats escomptés à Bali 
L’objectif du directeur général, M. Pascal Lamy, lorsqu’il s’est rendu à l’Assemblée annuelle du Forum 

économique mondial à Davos, en Suisse, consistait à faire en sorte que les ministres s’accordent sur 

l’importance de produire des résultats tangibles lors de la 9
e
 Conférence ministérielle de l’OMC qui doit se 

tenir à Bali du 3 au 9 décembre 2013. Personne n’a vraiment contesté cet objectif, ont déclaré les 

fonctionnaires assistant à la réunion, mais la question qui se pose aux membres demeure la même : comment 

dégager un consensus sur un ensemble d’enjeux qui seront présentés aux ministres en décembre? 

 

Par conséquent, le 26 janvier, les principaux envoyés commerciaux de 23 pays (en comptant l’UE comme un 

seul)
1
 qui assistaient à la traditionnelle mini-ministérielle officieuse de Davos, dont l’hôte était le conseiller 

fédéral Johann Schneider-Ammann, ont réitéré leur ferme volonté d’enregistrer un « ensemble de résultats 

importants » qui comprendrait, entre autres enjeux, la facilitation des échanges, certaines questions liées à 

l’agriculture et d’autres qui présentent un intérêt particulier pour les pays les moins avancés (PMA), à la fin de 

la CM9. 

 

La tâche ne sera pas facile, car les participants se sont rendu compte qu’ils doivent obligatoirement adopter 

une approche réaliste et pragmatique pour que la conférence de Bali soit une réussite. C’est en gardant cela à 

l’esprit, et pour éviter que les complications qui les ont empêchés de produire un ensemble de récolte hâtive à 

temps pour la CM8 en 2011 se répètent, que les fonctionnaires du commerce sont convenus de rechercher ce 

qui est réalisable et de présenter des propositions qui recueilleront probablement assez de soutien pour que 

l’on conclue un accord. 

Appel de Pâques – une fois de plus 
Le ministre du Commerce suisse, M. Schneider-Ammann, a déclaré dans son résumé de la réunion qu’il faut se faire au plus tôt une idée 

claire de la portée de l’accord qui peut être conclu. Vers Pâques, il faudra réévaluer l’état d’avancement et tirer le bilan pour déterminer si 

l’on sera en mesure de parvenir à un résultat significatif à Bali. 

 

Un fonctionnaire qui a assisté à la réunion informelle prévoit que les membres présenteront des enjeux supplémentaires avant le délai de 

Pâques. Pour l’instant, il semble que tous les participants soient de la partie pour parvenir à une entente sur la facilitation des échanges 

cette année, à l’exception de l’Inde, qui considère que l’enjeu profite plus aux pays développés qu’aux pays en développement. M. Lamy 

a décrit la position de l’Inde comme étant « tactique », mais on ne peut faire abstraction du fait qu’elle souligne néanmoins une répétition 

éventuelle des différends du passé qui ont empêché les membres de s’entendre sur des sujets de récolte hâtive pour la CM8. 

 

Outre la facilitation des échanges, des enjeux comme l’administration des CT, la concurrence à l’exportation, le mécanisme de 

surveillance du traitement spécial et différencié et la détention de stocks publics à des fins de sécurité alimentaire ont également été 

évoqués. Cependant, si certains sujets tels l’administration des CT ne semblent pas susciter de préoccupations, d’autres, comme la 

proposition du G-33 sur la sécurité alimentaire, ne semblent pas non plus recueillir beaucoup de soutien. 

 

En fait, les membres ont formulé des préoccupations au sujet de la proposition du G-33 qui réclame que la détention de stocks par les 

pouvoirs publics et l’achat à des agriculteurs pauvres à des prix de soutien soient envisagés comme des subventions de la catégorie verte. 

Le G-10 a proposé d’autres façons de s’attaquer à la sécurité alimentaire, notamment une clarification et un renforcement des disciplines 

concernant les prohibitions et restrictions à l’exportation, ce qui entraînerait un renforcement des assurances données aux membres au 

sujet de leur capacité d’avoir accès à des denrées alimentaires et à des aliments pour animaux sur les marchés mondiaux. Par ailleurs, le 

groupe a déclaré avec insistance qu’il n’était pas possible de déterminer de façon prédominante les « résultats escomptés » en faisant fond 

sur les progrès réalisés dans le cadre du Programme de Doha pour le développement (PDD) dans le secteur de l’agriculture; les ministres 

du G-10 ont affirmé qu’il faut parvenir à un équilibre avec d’autres enjeux. 
 

Selon une source, le ministre du Népal, M. Deependra Bahadur Kshetry, qui a assisté à la réunion informelle en tant que coordonnateur 

du groupe PMA, a demandé que l’accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent et la question du coton soient ajoutés aux 

résultats escomptés, mais les États-Unis s’y sont opposés. 
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Programme de travail après Bali 
 

Le Brésil a, quant à lui, déclaré qu’il s’inquiète de l’état des négociations après Bali, affirmant que les pourparlers 

risquent d’être plus difficiles après que des questions particulières présentant un intérêt pour certains membres auront été 

« empochées » à Bali. Par ailleurs, d’autres membres ont souligné que si l’on ne parvient pas à s’entendre sur un 

ensemble d’enjeux importants à Bali, on pourrait effectivement sonner le glas du PDD. 

 

Par conséquent, les ministres ont martelé qu’il ne faudrait pas considérer qu’une réussite lors de la CM9 serait la fin du 

chemin de Doha et ont ajouté que Bali devrait être perçu comme un tremplin sur la voie pouvant mener au règlement des 

questions restantes dans le cadre du PDD. 

 

Le directeur général de l’OMC, M. Pascal Lamy, convoquera une réunion de réflexion sur le travail devant être effectué 

après Bali à la mi-février, tient-on de source bien informée. 

 
________________________________________ 

1 Australie, Brésil, Canada, Chine, Colombie, Costa Rica, Union européenne, Inde, Indonésie, Japon, Corée, Malaisie, Népal, Nouvelle-Zélande, 

Nigéria, Norvège, Pérou, Russie, Afrique du Sud, Suisse, Thaïlande et États-Unis 
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